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PRÉFET DU GARD
Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Eau et Risques

Affaire suivie par : Jérôme GAUTHIER/Véronique COLMANT Nîmes, le 20/07/2020
Tél. : 04 66 62 64 52
Mél : jerome.gauthiergard.gouv.fr
         veronique.colmant@gard.gouv.fr

ARRETE N° 
mettant en demeure la SARL Melobri représentée par M. PETRE Olivier demeurant

Supermarché Casino - Route de la Gare 
30960 LES MAGES

de mettre en conformité les aménagements, sur les parcelles 478, 437, 12 et 457
sur la commune des Mages

Le Préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la  directive  n°  2000-60  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement, 

Vu l’arrêté du Préfet coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du bassin  Rhône
Méditerranée pour la période 2016-2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation à M. André
HORTH, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer (DDTM) du Gard;

Vu la  décision  n°  2020-AH-AG01  du  14  mai  2020  de  M.  André  HORTH,directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard,  portant subdélégation de signature en
matière d’administration générale relative à l'arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 ;

Vu la  visite  de  contrôle  en  date  du  13/04/2018  ayant  conduit  à  dresser  un  rapport  de
manquement en date du 26/04/2018 transmis par courrier R/AR au contrevenant en date du
26/04/2018 ;

Vu le  compte  rendu  de  la  réunion  qui  s’est  tenue  le  03  octobre  2018  en  présence  de
Messieurs Petre, Gauthier, Demoulin, Christin et de Madame Colmant qui a permis de fixer
un échéancier quant à la régularisation des ouvrages ;

Vu l’avis de la société MELOBRI représentée par M. Petre en date du 30/11/2018 au titre de
la procédure contradictoire vis à vis du projet d’arrêté de mise en demeure ;

Considérant que la commune des Mages est dotée d’un PPRi approuvé le 19/10/2011 ;
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Considérant que ces aménagements sont interdits en zone M-NU d’aléa modéré du PPRI
car ils présentent un risque d’aggravation des inondations ;

Considérant que ces aménagements sont soumis à une procédure au titre de la loi sur l’eau
en application de l’article L214-3 du code de l’environnement ;

Considérant que le rapport de manquement envoyé à M. PETRE représentant de la société
Melobri a donné lieu à une réunion au cours de laquelle il a été présenté un échéancier pour
la constitution d’un dossier de régularisation loi sur l’eau et la réalisation des travaux ;

Considérant que la SARL Melobri représentée par M. PETRE Olivier ne détient aucune
autorisation de nature à autoriser ces aménagements ;

Considérant la décision du Tribunal Adnministratif en date du 17 septembre 2019 annulant
l’accord tacite favorable délivré par le maire des Mages à la DP n°30 152 17 A 022 relative à
la station service au motif de son implantation en zone d’aléa modéré du PPRI ;

Considérant qu’en  application  de  l’article  L  171-7  du  code  de  l’environnement,
« indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  lorsque  des
installations ou ouvrages sont exploités, des objets et dispositifs sont utilisés ou des travaux,
opérations, activités ou aménagements sont réalisés sans avoir fait l'objet de l'autorisation, de
l'enregistrement, de l'agrément, de l'homologation, de la certification ou de la déclaration
requis  en application des dispositions  du présent code,  ou sans avoir  tenu compte d'une
opposition à déclaration, l'autorité administrative compétente met l'intéressé en demeure de
régulariser sa situation dans un délai qu'elle détermine. Elle peut, par le même acte ou par un
acte  distinct,  suspendre le  fonctionnement  des  installations  ou ouvrages,  l'utilisation  des
objets  et  dispositifs  ou  la  poursuite  des  travaux,  opérations,  activités  ou  aménagements
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  déclaration  ou  sur  la  demande  d'autorisation,
d'enregistrement,  d'agrément,  d'homologation ou de certification,  à moins que des motifs
d'intérêt général et en particulier la préservation des intérêts protégés par le présent code ne
s'y opposent. 
L'autorité administrative peut, en toute hypothèse, édicter des mesures conservatoires aux
frais de la personne mise en demeure. 
L'autorité administrative peut, à tout moment, afin de garantir la complète exécution des
mesures prises en application des deuxième et troisième alinéas du présent I : 
1° Ordonner le paiement d'une astreinte journalière au plus égale à 1 500 € applicable à
partir  de  la  notification  de  la  décision  la  fixant  et  jusqu'à  satisfaction  de  ces  mesures.
L'astreinte  est  proportionnée  à  la  gravité  des  manquements  constatés  et  tient  compte
notamment de l'importance du trouble causé à l'environnement.  Les deuxième et dernier
alinéas du 1° du II de l'article L. 171-8 s'appliquent à l'astreinte ; 
2° Faire procéder d'office, en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, à
l'exécution des mesures prescrites. 
S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou si la demande
d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée,
ou s'il est fait opposition à la déclaration, l'autorité administrative ordonne la fermeture ou la
suppression des installations ou ouvrages, la cessation de l'utilisation ou la destruction des
objets  ou  dispositifs,  la  cessation  définitive  des  travaux,  opérations,  activités  ou
aménagements  et  la  remise des  lieux dans  un état  ne portant  pas  préjudice  aux intérêts
protégés par le présent code. 
Sauf en cas d'urgence, et à l'exception de la décision prévue au premier alinéa du I du présent
article, les mesures mentionnées au présent article sont prises après avoir communiqué à
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l'intéressé les éléments susceptibles de fonder les mesures et l'avoir informé de la possibilité
de présenter ses observations dans un délai déterminé. 

Considérant qu’en application de l’article L171-8 du code de l’environnement
I.-Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements,  opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative
compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un
délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct,
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  dangers  graves  et  imminents  pour  la  santé,  la
sécurité publique ou l'environnement. 
II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures
d'urgence mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées
sur le fondement du II de l'article L. 171-7, l'autorité administrative compétente peut arrêter
une ou plusieurs des sanctions administratives.

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

Article 1er : contrevenant et nature de la demande
La SARL Melobri représentée par M. PETRE Olivier sis Supermarché Casino -

Route  de la  Gare -  30960 LES MAGES est  mis  en demeure de procéder  à  la  mise en
conformité de ses aménagements implantés sur la commune de les Mages sur les parcelles
478, 437, 12 et 457 ;

La mise en conformité consiste à :

- soit déposer une demande de régularisation administrative sous la forme d’un dossier loi
sur  l’eau  (article  L214-3  du  code  de  l’environnement)  accompagné  d’une  modélisation
hydraulique qui confirme l’absence d’aggravation des inondations et à proposer les travaux
correspondants  aux mesures compensatoires.  Si  la régularisation administrative n’est  pas
acquise à l’issue de son instruction réglementaire le contrevenant se verra imposer la remise
en  état  des  parcelles  concernées  en  application  de  l’article  L171-7  du  code  de
l’environnement,

- soit procéder à la suppression des installations, ouvrages et remblais en lit majeur et à une
remise en état des lieux suivant des modalités à proposer au service eau et risques de la
DDTM.

Article 2 : délai de mise en oeuvre
La solution retenue devra être communiquée au service eau et risques avant le 31

juillet 2020. 
- Si dépôt d’un dossier de demande de régularisation : le dossier de régularisation au titre du
code de l’environnement devra être déposé au guichet unique de l’eau en 3 exemplaires
papier + un exemplaire numérique et les travaux de mise en conformité devront être achevés
au plus  tard  le  31  décembre  2020 (plan  de  recolement  fourni  en  vue  d’un  contrôle  de
vérification).
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- Si remise en état des lieux :  modalités à faire valider par le service eau et risques, avec
évacuation des déchets en décharge agréée. Les travaux devront être achevés au plus tard le
31 décembre 2020 .

Article 3 : sanctions
En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent

arrêté, le contrevenant est passible des sanctions administratives prévues par l'article L. 171-
8  du  code  de  l'environnement  (consignation  des  sommes,  exécution  d’office,  amende
administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et
suivants du même code (délit de non respect d’un arrêté de mise en demeure passive de 2
ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende).

Article 4 : notifications, publicité 
Le présent arrêté est notifié à la SARL Melobri représentée par M. PETRE Olivier

demeurant Supermarché Casino - Route de la Gare - 30960 LES MAGES
En vue de l'information des tiers :

• il sera publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département
du  Gard  ;  une  copie  en  sera  déposée  en  mairie  de  les  Mages,  et  pourra  y être
consultée ;

• un extrait sera affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

Article 5 : conditions de recours 
En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du

code de  justice  administrative  (CJA),  la  présente  décision  peut  être  déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1
et 5 du CJA :

• par la commune représentée par son Maire en exercice ou le propriétaire dans
un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou
leur  groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement  de  l'installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  à
l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur
intérêt à agir, sans délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette
décision.

• le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 6 : exécution
Le  sous-préfet  dAlès,  le  maire  de  la  commune  de  les  Mages,   le  directeur

départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du  Groupement  de
gendarmerie du  Gard,  le  chef  du  service  départemental  de  l’Office  Français  de  la
Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Pour le préfet et par délégation
P/le directeur départemental des territoires

et de la mer du Gard et par délégation
l’adjoint au chef du service eau et risques

SIGNÉ
Jérôme GAUTHIER
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PRÉFECTURE DU GARD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer du Gard
Service Eau et Risques

Nîmes, le 21/07/2020
Dossier suivi par : 
Frédéric RIBIERE
Tél. : +33 4 66 62 62 56
Mèl : frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 

portant prorogation du délai d’instruction de l’autorisation environnementale au titre de
l’article R181-41 du code de l’environnement concernant :

Centrale photovoltaïque au sol : parc solaire du Mattas

COMMUNE DE  FONTARÈCHES

Le préfet du GARD
Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code forestier ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature
à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la  décision  n°2020-AH-AG01  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale en date du 14 mai 2020 ;

Vu la demande d’autorisation environnementale déposée par VOLTALIA en date du 3 juillet
2020, enregistrée sous le n° 30-2020-00105 concernant l'opération suivante :

Centrale photovoltaïque au sol : parc solaire du Mattas ;

Vu le dossier présenté à l'appui du dit projet ;

Considérant  que  la  demande  d’autorisation  environnementale  intègre  une  demande
d’autorisation de défrichement ;

Considérant que la demande de défrichement sus-visée est incomplète ;

Considérant  qu’une reconnaissance de bois à défricher est nécessaire dans le cadre de la
demande de défrichement sus-visée ;

Considérant que l’organisation de cette visite doit respecter la procédure fixée aux articles
R 341-4 et R 341-5 du Code forestier sus-visé ;
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Considérant que des délais réglementaires sont imposés dans le cadre de la procédure sus-
visée ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1 : Prorogation du délai d'instruction

Conformément à l’article R181-17 du code de l'environnement, le délai d’instruction
de  la  demande  d'autorisation  environnementale  déposée  par  VOLTALIA  en  date  du
3 juillet 2020, enregistrée sous le n° 30-2020-00184 concernant l'opération suivante :

Centrale photovoltaïque au sol : parc solaire du Mattas ;

est porté de 4 mois à 6 mois

Article 2 : Mesures de publicité et conditions de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l’article R514-3-1 du Code de l’environnement : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;

2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés à l’article L181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R181-44 ;

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du
même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard ;

Le maire de la commune de Fontarèches ;

Le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité ;

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard

Pour le préfet et par délégation
pour le directeur départemental des territoires

et de la mer du Gard et par délégation
le chef de l’unité hydraulique et loi sur l’eau

SIGNÉ
Sylvain MERELLE
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DDTM du Gard

30-2020-07-21-004

ARRÊTÉ PREFECTORAL portant seconde modification

des prescriptions à la déclaration n° 30-2019-00252

concernant les aménagements communaux du secteur de

l'ancienne gare COMMUNE DE LANGLADE
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PRÉFET DU GARD

Direction départementale
des territoires et de la mer

Nîmes, 21/07/2020
Service eau et risques
Unité hydraulique et loi sur l’eau
Affaire suivie par : Frédéric RIBIÈRE
Tél : 04 66 62 62 56
Courriel : frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 

portant seconde modification des prescriptions à la déclaration n° 30-2019-00252 concernant
les aménagements communaux du secteur de l'ancienne gare 

COMMUNE DE LANGLADE

Le préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la  directive  n°  2000-60  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code civil et notamment son article 640 ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 03 décembre 2015 portant approbation du
schéma  directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du  bassin
Rhône Méditerranée ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature
en  matière  d’administration  générale  à  M.  André  HORTH,  directeur  départemental  des
territoires et de la mer ;

Vu le  Schéma  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  Vistre  –  Nappes  Vistrenque  et
Costières approuvé le 14 avril 2020 par le Préfet du Gard ;

Vu le guide technique pour l’élaboration des dossiers loi sur l’eau concernant les rejets d’eaux
pluviales approuvé par le CODERST en novembre 2018 et par le Préfet du Gard ;

Vu le dossier de déclaration relatif aux aménagements communaux du secteur de l'ancienne
gare, enregistré au guichet unique de l’eau sous le numéro 30-2019-00252, ayant fait l’objet
d’un récépissé de déclaration en date 22 juillet 2019 et d’un courrier de non opposition en date
du 19 septembre 2019 ;
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Vu l’arrêté  préfectoral  n°  30-2020-05-25-001  du  25  mai  2020  portant  modification  des
prescriptions  à  la  déclaration  n°  30-2019-00252,  reconnaissance  d’antériorité  de  certains
aménagements au titre de l’article L214-6 du code de l’environnement et  rejet  partiel  des
autres modifications demandées dans le cadre du porter-à-connaissance au titre de l’article
R214-39 de la déclaration n° 30-2019-00252 concernant les aménagements communaux du
secteur de l'ancienne gare sur la commune de Langlade ;

Vu le  dossier  de  porter-à-connaissance déposé  au  titre  de  l'article  L. 214-3  du  code  de
l'environnement reçu le 1er  juillet 2020, présenté par la SPL AGATE enregistré sous le n° 30-
2020-00183  et relatif à des modifications de l’aménagement de la nouvelle centralité sur la
commune de Langlade ;

Vu le guide technique pour l’élaboration des dossiers loi sur l’eau concernant les rejets d’eaux
pluviales approuvé par le CODERST en novembre 2018 et par le Préfet du Gard ;

Vu l’avis du pétitionnaire en date du 17 juillet 2020 reçu dans le délai de 15 jours qui lui est
réglementairement imparti sur le projet d'arrêté d’arrêté portant modification des prescriptions
à la déclaration n° 30-2019-00252 qui lui a été transmis ;

Considérant que  l’arrêté  préfectoral  n°  30-2020-05-25-001  sus-visé  reconnaît  au  titre  de
l’antériorité les bâtiments de l’ancienne gare (100 m²) et l’ancienne salle de fêtes (540 m²) ;

Considérant que l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-25-001 sus-visé dispose que les surfaces
imperméabilisées reconnues au titre de l’antériorité (640 m²) sont compensées de fait ;

Considérant que l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-25-001 sus-visé dispose que le volume à
compenser dans le cadre des aménagements communaux du secteur de l’ancienne gare est de
851 m³ ;

Considérant que  le  cumul  des  volumes  liés  aux  mesures  de  compensation  à
l’imperméabilisation proposé dans le dossier de porter-à-connaissance est de 995 m³ ;

Considérant que le bassin de la mairie doit rester perméable ;

Considérant que  le  volume  excédentaire  de  146 m³  par  rapport  aux  obligations  de
compensations participe de fait à compenser le risque de désordre lié à la conception du bassin
de  la  mairie  et  ne  peut  donc  pas  être  décompté  des  mesures  compensatoires  à
l’imperméabilisation dans le cadre d’autres aménagements ;

Considérant que  les  modifications  envisagées  dans  le  présent  porter-à-connaissance  ne
portent pas atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de l’environnement ;

Considérant que  les  modifications  envisagées  dans  le  présent  porter-à-connaissance  ne
portent pas atteinte aux prescriptions du SAGE susvisé ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;
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ARRÊTE

Article 1 : Bénéficiaire de l'autorisation environnementale

La SPL AGATE, ci-après dénommée « le bénéficiaire » est autorisée au titre de l’article
R214-40 du code de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles
suivants à réaliser les modifications relatives au projet « les aménagements communaux du
secteur de l'ancienne gare » sur la commune de Langlade.

Article 2 : Objet des modifications

Les mesures compensatoires liées à l’imperméabilisation initialement prévues dans la
déclaration n° 30-2019-00252 sont modifiées comme suit :

- Suppression du bassin de la Gare ;

-Réaménagement du bassin de la mairie :

• Le bassin est réalisé par des murs d’agglos afin de permettre de contenir l’eau et de
supporter la couverture totale perméable en bois ;

• Le fond de bassin est conservé à l’état naturel afin de favoriser l’infiltration ;
• une trappe d’accès est créée afin de permettre l’entretien régulier du bassin ;
•  la surverse est constituée d’une lame d’eau en dessous du platelage (cf annexe) ;
• Le nouveau volume du bassin est de 410 m³.

- Réaménagement du bassin Secteur Salle socioculturelle/Services techniques pour atteindre
un volume de stockage de 580 m³

- Modification des noues 1 et 2 :
Les noues 1 et 2 (50 m³) sont remplacées par une noue de 5 m³ au sud de la mairie (cf

plan en annexe).

-  Le volume total  des  mesures  compensatoires  est  de  995 m³  pour  l’aménagement  de  la
centralité.

- Le volume total des mesures compensatoires à mettre en œuvre est à minima de 851 m³ pour
l’aménagement de la centralité.

-  Le volume excédentaire de 146 m³  participe à compenser le risque de désordre lié à la
conception du bassin de la mairie qui est semi-perméable du fait de sa couverture en platelage
bois et des parois en murs d’agglos ;

-  Ce  volume  ne  peut  donc  pas  être  décompté  des  mesures  compensatoires  à
l’imperméabilisation dans le cadre d’autres aménagements.
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Caractéristiques des systèmes de rétention :

Noue mairie Bassin mairie Bassin salle socio-
culturelle / services

technique

Type Noue à ciel ouvert Bassin sous platelage bois
perméable 

Bassin à ciel ouvert

Volume utile 5 m³ 410 m³ 580 m³

Cote radier 70,80 m NGF 69,20 m NGF 67,25 m NGF

Cote surverse 71,25 m NGF 71,00 m NGF 68,65 m NGF

Hauteur d’eau 0,45 m 1,80 m 1,40 m

Orifice du radier Ø 50 mm Ø 80 mm Ø 80 mm 

Orifice supérieur Ø 130 mm Ø 180 mm 

Débit de pointe 0,01 m/s 0,18 m/s 0,25 m/s

Type surverse Seuil épais Surverse bétonnée Déversoir puits

lame surverse 0,05 m 0,10 m 0,10 m

Point de rejet Bassin mairie Ruisseau du Coin du loup Ruisseau des Barrines

Article 3 : Voies et délais de recours

Sous  peine  d'irrecevabilité  de  tout  recours  contentieux  à  l'encontre  de  la  présente
décision,  le déclarant doit en application de l'article R.214-36 du code de l'environnement
saisir préalablement le Préfet en recours gracieux qui statue alors après avis de la commission
compétente  en  matière  d'environnement  et  de  risques  sanitaires  et  technologiques,  devant
laquelle le déclarant peut demander à être entendu. Le délai de recours gracieux est de 2 mois
à compter de la notification du présent arrêté.

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement
dans les conditions suivantes :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où
la décision leur a été notifiée ;

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à
compter de l'affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du
code de l’environnement  ou la publication de la  décision sur le  site internet de la
préfecture dans les conditions définies au même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les  tiers  peuvent  également  déposer  une  réclamation  après  la  mise  en  service,  aux
seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le Préfet
dispose  de 2  mois  pour  y répondre.  En cas  de rejet  implicite  ou explicite,  les  intéressés
disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique "Télérecours
Citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr
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Article 4 : Publication et information des tiers

Conformément à l’article R.214-37 du code de l’environnement, une copie de cet arrêté
sera transmise à la mairie de la commune de Langlade, pour affichage pendant une durée
minimale d’un mois ainsi qu'au président de la Commission Locale de l'Eau du SAGE Vistre-
Nappes Vistrenque et Costieres.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture
du GARD pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Langlade, le
directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental
de  l'Office  Français  de  la  Biodiversité  du  Gard,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une
copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie de Langlade.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation
le directeur départementale

des territoires et de la mer du Gard
SIGNÉ

André HORTH
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Annexe

Plan des bassins projetées dans le cadre de ce PAC
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Maison d'arrêt de Nîmes

30-2020-07-20-002

Délégation de signature

Mme HERTZEL, officier
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Ministère Justice- protection judiciaire de la jeunesse

30-2020-07-16-009

APJ 2020 LVA CABRION
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PRÉFET DU GARD

Préfecture

Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Bureau des Elections
et de la Réglementation Générale

Réf. : DCL/BERG/JC/N° 193
Affaire suivie par : Mme CORTEZ

04 66 36 42 44
Mél : pref-berg-contact@gard.gouv.fr

NIMES, le 21 juillet 2020

ARRETE  N° 
attribuant la dénomination de « commune touristique »
à MEJANNES LE CLAP

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur

VU  le  code  du  tourisme,  notamment  ses  articles  L.133-11  et  suivants  et
R.133-32 et suivants,

VU la loi n° 2006-437 du 14 avril 2006 portant diverses dispositions relatives
au tourisme,

VU le  décret  d’application  n°  2008-884  du  2  septembre  2008  relatif  aux
communes touristiques et aux stations classées de tourisme,

VU  l’arrêté  interministériel  du  2  septembre  2008  relatif  aux  communes
touristiques et aux stations classées de tourisme, modifié par l’arrêté du interministériel du
16 avril 2019,

VU l’arrêté préfectoral n° 2015020-0008 du 20 janvier 2015 prononçant la
dénomination de « Commune touristique » de la ville de MEJANNES LE CLAP,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  30-2016-07-18-003  du  18  juillet  2016  portant
classement de l’office de tourisme de MEJANNES LE CLAP en catégorie I,

VU la délibération du conseil municipal de MEJANNES LE CLAP dans sa
séance  du  20 mai  2019 sollicitant  le  renouvellement  de  la  dénomination  de  « commune
touristique » pour la ville de MEJANNES LE CLAP,

VU la  demande de renouvellement  de classement  en commune touristique
reçue le 10 février 2020 et complétée le 15  juillet 2020,

CONSIDERANT que  la  commune  de  MEJANNES  LE CLAP remplit  les
conditions pour être dénommée commune touristique,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

ARRETE

Article 1er : 
La commune de MEJANNES LE CLAP (30430) est dénommée « commune

touristique » pour une nouvelle période de cinq ans, soit jusqu’au 19 janvier 2025.

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
    Tél : 04.66.36.43.90  – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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Article 2 :
Le dossier annexé au présent arrêté est consultable à la préfecture du Gard –

Direction de la citoyenneté et de la légalité – Bureau des élections et de la réglementation
générale – sise rue Guillemette à NIMES.

Article 3 :
Le  présent  acte  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux,  hiérarchique  et

contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification ; le recours contentieux
s’exercera auprès du tribunal administratif de Nîmes. Cette juridiction administrative peut
aussi être saisie par application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.

Article 4 :
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de SOMMIERES sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont copie seront adressées à :

 Ministère de l'économie et des finances – Direction générale des entreprises (DGE) –
Service  "tourisme,  commerce,  artisanat  et  services"  –  Sous-direction  du  tourisme  –
Bureau  des  destinations  touristiques  –  Télédoc  314  –  6,  rue  Louise  Weiss  –
75703 PARIS CEDEX 13.

P. le préfet,
Le secrétaire général,
Signé : François LALANNE
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d'un système de vidéoprotection pour LLAOLLAO, C.C.

Cap Costières, NIMES

Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-064 - Arrêté n° 2020204-064 portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour LLAOLLAO, C.C. Cap
Costières, NIMES 220



Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-064 - Arrêté n° 2020204-064 portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour LLAOLLAO, C.C. Cap
Costières, NIMES 221



Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-064 - Arrêté n° 2020204-064 portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour LLAOLLAO, C.C. Cap
Costières, NIMES 222



Préfecture du Gard

30-2020-07-22-065

Arrêté n° 2020204-065 portant renouvellement de

l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection

pour RESTAURANT IL RISTORANTE, Family Village,

NIMES

Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-065 - Arrêté n° 2020204-065 portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour
RESTAURANT IL RISTORANTE, Family Village, NIMES 223



Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-065 - Arrêté n° 2020204-065 portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour
RESTAURANT IL RISTORANTE, Family Village, NIMES 224



Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-065 - Arrêté n° 2020204-065 portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour
RESTAURANT IL RISTORANTE, Family Village, NIMES 225



Préfecture du Gard

30-2020-07-22-068

Arrêté n° 2020204-068 portant autorisation d'installation

d'un système de vidéoprotection pour le LABORATOIRE

DE PROTHESES DENTAIRES, Km Delta, NIMES

Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-068 - Arrêté n° 2020204-068 portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour le LABORATOIRE
DE PROTHESES DENTAIRES, Km Delta, NIMES 226



Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-068 - Arrêté n° 2020204-068 portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour le LABORATOIRE
DE PROTHESES DENTAIRES, Km Delta, NIMES 227



Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-068 - Arrêté n° 2020204-068 portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour le LABORATOIRE
DE PROTHESES DENTAIRES, Km Delta, NIMES 228



Préfecture du Gard

30-2020-07-22-071

Arrêté n° 2020204-071 portant autorisation d'installation

d'un système de vidéoprotection pour RESOTAINER,

chemin de la Serre, NIMES

Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-071 - Arrêté n° 2020204-071 portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour RESOTAINER,
chemin de la Serre, NIMES 229



Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-071 - Arrêté n° 2020204-071 portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour RESOTAINER,
chemin de la Serre, NIMES 230



Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-071 - Arrêté n° 2020204-071 portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour RESOTAINER,
chemin de la Serre, NIMES 231



Préfecture du Gard

30-2020-07-22-072

Arrêté n° 2020204-072 portant renouvellement de

l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection

pour HOMEBOX, ZAC du Mas de Vignolles, NIMES

Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-072 - Arrêté n° 2020204-072 portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour
HOMEBOX, ZAC du Mas de Vignolles, NIMES 232



Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-072 - Arrêté n° 2020204-072 portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour
HOMEBOX, ZAC du Mas de Vignolles, NIMES 233



Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-072 - Arrêté n° 2020204-072 portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour
HOMEBOX, ZAC du Mas de Vignolles, NIMES 234



Préfecture du Gard

30-2020-07-22-073

Arrêté n° 2020204-073 portant autorisation d'installation

d'un système de vidéoprotection pour AMBULANCES

GRAND SUD, impasse Auguste Laurent, NIMES

Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-073 - Arrêté n° 2020204-073 portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour AMBULANCES
GRAND SUD, impasse Auguste Laurent, NIMES 235



Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-073 - Arrêté n° 2020204-073 portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour AMBULANCES
GRAND SUD, impasse Auguste Laurent, NIMES 236



Préfecture du Gard - 30-2020-07-22-073 - Arrêté n° 2020204-073 portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection pour AMBULANCES
GRAND SUD, impasse Auguste Laurent, NIMES 237



Sous Préfecture d'Alès

30-2020-06-30-020

Convention constitutive de coopération sociale ou

médico-sociale AVITALICE
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